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ASSEMBLÉE NATIONALE
11ème législature

tribunaux de grande instance
Question écrite n° 42575

Texte de la question

M. René Rouquet attire l'attention de Mme la garde des sceaux, ministre de la justice, sur les difficultés de
fonctionnement du tribunal de grande instance de Créteil liées à des problèmes de sous-effectifs. Alors que le
nombre d'affaires à traiter ne cesse d'augmenter, les postes à pourvoir sont au nombre de quatre pour les
magistrats du siège, trois pour les magistrats du parquet, et vingt-quatre au sein du greffe. En 1998, le
département du Val-de-Marne était classé au dixième rang en taux de criminalité. Dans ces conditions, le bon
fonctionnement de la justice ne peut y être assuré. Il lui demande de bien vouloir lui indiquer les mesures qu'elle
compte prendre afin de remédier à cette situation.

Texte de la réponse

la garde des sceaux, ministre de la justice, fait connaître à l'honorable parlementaire qui a bien voulu l'interroger
sur la situation des effectifs de magistrats du tribunal de grande instance de Créteil que, le 1er mars 2000, sur
un effectif budgétaire de 58 magistrats du siège et 27 magistrats du parquet, les postes vacants étaient les
suivants : 2 postes de juge ; 1 poste de juge d'instruction ; 3 postes de substitut vacants depuis l'été 1999, dont
2 ont été récemment pourvus, l'un par un magistrat issu du concours exceptionnel de 1999 et l'autre par un
magistrat intégré, magistrats qui prendront leurs fonctions à compter de juillet 2000. Par ailleurs, compte tenu du
projet de nomination de magistrats daté du 31 mars 2000 qui prévoit la nomination d'un vice-président, de deux
1er juges, d'un 1er juge d'instruction, d'un 1er substitut et de 5 juges, 2 juges d'instruction, d'un juge des enfants
et de 3 substituts, les effectifs du tribunal de grande instance de Créteil seront largement renforcés dès
septembre 2000. Enfin, on peut noter que le tribunal de grande instance de Créteil se situe au 128e rang pour la
charge de travail en matière civile avec un taux de 308 affaires civiles nouvelles par magistrat pour une
moyenne nationale de 341 et au 92e rang en matière pénale avec un taux de 231 affaires pénales nouvelles par
magistrat pour une moyenne nationale de 236.
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